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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 3, après chaque occurrence du mot :

« domaines »,

insérer les mots :

« limitativement énumérés ».
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Actuellement, la loi énumère déjà la primauté de l’accord de branche dans six domaines – les 
salaires minimaux, les classifications, les garanties collectives de la prévoyance, la mutualisation 
des fonds de la formation professionnelle, l’égalité professionnelle et la prévention de la pénibilité.

En revanche, la définition des domaines dans lesquels la branche peut expressément s’opposer à 
toute adaptation au niveau de l’entreprise revient actuellement aux négociateurs de l’accord de 
branche.

Au risque de paraître redondant, cet amendement vise à préciser que les domaines dans lesquels la 
branche pourra désormais verrouiller l’accord d’entreprise seront bien, à l’avenir, expressément 
définis par l’ordonnance puis, après ratification, par la loi, dans une liste fermée.


